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	Brève description : Le Programme d’Appui à la Décentralisation, à la Participation Citoyenne et au Développement Local (DEPACIDEL)  s’inscrit dans le cadre de l’UNDAF qui lui-même tire sa substance du  CSLP et dans le Cadre stratégique de mise en oeuvre de la Décentralisation.

A travers le DEPACIDEL le PNUD et le FENU envisagent  contribuer à l’atteinte de l’effet UNDAF 4 intitulé  «  d’ici 2010 les quatre composantes de la bonne gouvernance sont renforcées dans le respect des droits humains » et à celle de l’effet du Programme de pays suivant : «  La décentralisation et la participation des citoyens  particulièrement les femmes et les jeunes, à la gestion locale sont renforcées  » 

Pour ce faire ils entendent,  à travers le DEPACIDEL, valoriser  les acquis de leurs anciens  projets et programmes de développement local et d’appui au processus de décentralisation (PACGL, PAPNA, PSB Sahel et PRCCU), tout en accompagnant le processus de mise en place des collectivités locales et la promotion de la participation citoyenne dans la gestion des affaires publiques locales. 

Le DEPACIDEL d’une durée de 5 ans  et d’un coût d’environ 5 000 000 de dollars comprend deux sous-programmes distincts : 

· un sous  programme Appui à la Décentralisation et à la Participation Citoyenne 

· et un sous programme Développement Local 

Le premier sous-programme a pour objectifs stratégiques le développement des capacités des communes et des acteurs de la décentralisation, le parachèvement du cadre juridique de mise en œuvre de la décentralisation et le développement des outils de Planification locale et de gestion communale (plan locaux de développement, guide du maire etc.) ainsi que sur l’approfondissement de la gouvernance locale.    

Le deuxième sous-programme, en cofinancement avec le FENU et dont la formulation interviendra ultérieurement, visera à mettre en œuvre un Fonds de Développement Local au niveau d’un ensemble des communes rurales. Il visera également  à offrir de réelles opportunités d’équipements pour un ensemble de  communes rurales qui seront  identifiées plus tard  et à développer la solidarité inter communale dans la zone d’intervention.
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I. ANALYSE DE LA SITUATION DU PAYS

Peuplé de près 13 millions d’habitants en 2005, le Burkina Faso est un vaste pays qui se distingue par son faible et fragile niveau de développement humain. La pauvreté touche aujourd’hui massivement diverses couches de la population, avec un taux de pauvreté de 46,4 % en 2003. Cette pauvreté  est  principalement rurale, avec toutefois un développement plus accéléré en milieu urbain. Au fil des années, une différenciation s’est opérée au sein de la pauvreté rurale. Les régions du Nord, du Centre Sud et de la  Boucle du Mouhoun sont aujourd’hui plus touchées que celles des Cascades, du Sahel et du Sud. L’analphabétisme dominant au sein des populations rurales et le faible niveau de couverture de base en services de santé de base maintiennent une large frange de la population rurale dans des systèmes de production de subsistance. Le niveau de développement des ressources humaines connaît un lent développement, malgré l’accélération de la croissance des cinq dernières années. Le fort taux d'accroissement démographique (2,4 %) et la profondeur de la pauvreté ont  eu des répercussions directes sur le niveau d'allocation des ressources nécessaires pour le relèvement du niveau des dépenses sociales de façon conséquente. En matière d’alphabétisation, le taux reste faible se situant à 21,8 %, avec un taux de 12,5% en milieu rural. Les femmes continuent à être désavantagées dans les activités d’alphabétisation. En 2003, le taux d’alphabétisation des femmes a été de 7,2 % contre 18,8 % pour les hommes.  En milieu urbain, la pauvreté se manifeste par le sous-équipement des quartiers en services de base, le manque d’opportunités de revenus pour les couches les plus pauvres et encore la faible participation des populations urbaines dans le mode de fonctionnement de communes urbaines. 

Au plan des réformes structurelles, le pays a entrepris depuis 1991 plusieurs réformes économiques et institutionnelles  visant à libéraliser l’économie et à se conformer aux critères de convergence de l’UEMOA.  L’Etat a accompagné ces réformes en améliorant l’efficacité des politiques publiques et les instruments de programmation des actions de développement.  Les 3 et 4 mars 2004, le Burkina Faso a organisé une Conférence de  table ronde générale à Ouagadougou autour d’un objectif stratégique visant à mettre en place des politiques publiques efficaces au service du développement humain durable. Le Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) révisé et son Programme d’Actions Prioritaires  2004-2006  ont été les documents de référence de cette conférence. Les résultats de cette Table Ronde ont été à la hauteur des attentes du Gouvernement puisque le financement du plan d’actions du CSLP a été réuni et le partenariat entre le gouvernement et les Partenaires Techniques et Financiers a été consolidé. Les principaux axes retenus par le CSLP pour réduire la pauvreté et contribuer à la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD)  sont : i) accélérer la croissance et la fonder sur l’équité, ii) garantir l’accès des pauvres aux services sociaux de base et à la protection sociale, iii) élargir les opportunités en matière d’emploi et d’activités génératrices de revenus pour les pauvres dans l’équité, et iv) promouvoir la bonne gouvernance. En matière de gouvernance le CSLP a inscrit quatre priorités : 

· la gouvernance politique 

· la gouvernance administrative

· la gouvernance économique

· la gouvernance locale

Au niveau de la dynamique du processus démocratique, le virage démocratique de 1991 a permis au Burkina Faso d’inscrire ses institutions dans un processus de mutations progressives des pratiques de la gouvernance. Le pays  a enregistré des progrès indéniables confortant l’ancrage de bonnes pratiques de gouvernance démocratique et économique, malgré les pesanteurs du climat de la corruption et les très faibles sanctions des actes de corruption. Les avancées démocratiques se sont traduites par l’affirmation progressive de l’Etat de droit et le respect des principales échéances électorales (présidentielles, législatives et communales au niveau des 49 communes). Ce mouvement démocratique se caractérise également par l’accélération et  l’approfondissement du processus de décentralisation avec l’organisation des élections municipales sur l’ensemble du territoire le 26 avril 2006.  Les organisations de la société civile ont plus d’espaces et d’opportunités pour contribuer à l’approfondissement des débats sur les grandes orientations du CSLP et d’appui aux populations locales. Toutefois, l’esprit de partenariat entre les organisations de la société civile et l’Etat ne s’est suffisamment pas développé. Le tissu associatif est surtout appuyé directement par les partenaires techniques et financiers. 

II. LES POLITIQUES ET LES STRATEGIES DE GOUVERNANCE ET DE DECENTRALISATION

1. La politique nationale de bonne gouvernance

A la suite de l’exercice d’évaluation du premier Plan National de Bonne Gouvernance (PNBG) en mars 2003, le Gouvernement a adopté le 13 juillet  2005 un nouveau document portant sur la politique nationale de bonne gouvernance pour la période 2005-2015. Ce document traduit la volonté politique de promouvoir progressivement un meilleur équilibre des trois pouvoirs (exécutif, législatif et judiciaire). Elle  s’inscrit dans une perspective d’approfondissement des réformes institutionnelles et de développement de pratiques efficientes de gestion des affaires publiques.  Les principaux enjeux de la bonne gouvernance pour les dix prochaines années sont les  suivants : i) consolidation de l’Etat de droit et des droits humains, ii) renouveau politique et à la promotion d’un esprit de partenariat entre les différents partenaires (Etat, secteur privé et société civile), iii) amélioration du service public grâce à une fonction publique réformée, iv) effectivité des gouvernances économique et locale.  La nouvelle politique de bonne gouvernance qui est la traduction de l’axe 4 du CSLP a retenu des objectifs généraux se résumant à la consolidation des principes et pratiques de la démocratie ainsi qu’à la promotion de la société civile capable d’influer sur les différentes décisions politiques et économiques. Le Ministère de la Fonction Publique et de la Réforme (MFPRE) de l’Etat va veiller à la traduction de cette politique de bonne gouvernance en activités d’impulsion, de coordination et de suivi des activités des différents acteurs. 

Dans le domaine de la gouvernance politique, les principales actions envisagées sont l’appui au respect de la séparation des pouvoirs, le renforcement de l’indépendance de la justice en dotant les institutions judiciaires de moyens conséquents et le renforcement des capacités de la société civile. Pour la gouvernance administrative, les orientations stratégiques visent la performance des institutions de l’Etat, la mise en place d’une stratégie nationale NTIC et la déconcentration des services de l’Etat. En matière de gouvernance économique, l’essentiel des actions sera orienté vers le développement du secteur privé et la lutte contre la corruption. Au niveau de la gouvernance locale, la politique nationale de bonne gouvernance se traduira par des actions visant le renforcement des capacités des acteurs, le transfert effectif des compétences et des moyens aux collectivités territoriales et la promotion des économies locales fortes permettant la création d’un environnement propice à la réduction de la pauvreté. 

Pour le suivi de la gouvernance dans le cadre du CSLP, la commission chargée de la gouvernance, des réformes institutionnelles et de la décentralisation du Ministère en charge de la Fonction publique et de la réforme de l’Etat aura pour mission de suivre la mise en œuvre des quatre composantes de la politique nationale de bonne gouvernance. 

2 La politique nationale de décentralisation et de développement local

2.1 Les enjeux du processus de décentralisation 

a) Etapes et défis 

La décentralisation au Burkina Faso est très récente, même si l’histoire de la communalisation remonte à la période coloniale. En effet, les deux principales villes du pays, Bobo-Dioulasso et Ouagadougou avaient été érigées en communes mixtes respectivement en 1926 et en 1952.

Le renouveau du processus de décentralisation trouve son fondement dans la Constitution du 11 juin 1991. Celle-ci dispose que le Burkina Faso est organisé en collectivités territoriales (art. 143) que la création, la suppression, le découpage des collectivités territoriales sont du ressort de la loi. (art. 144) et que la loi organise la participation démocratique des populations à la libre administration des collectivités territoriales (art. 145).

Le processus de décentralisation ainsi consacré par la loi fondamentale prend forme avec l’adoption des lois de décentralisation en 1993 portant organisation de l’administration du territoire, organisation municipale, et statuts particuliers des communes de Ouagadougou et de Bobo-Dioulasso. C’est ainsi qu’en 1995 des élections municipales sont organisées consécutivement à ces lois, dans les 33 communes de plein exercice. En 1996, la décentralisation se renforce avec la création de quinze (15) nouvelles provinces, induisant du même fait, la création de 14 nouvelles communes urbaines. Par ailleurs, cinquante (50) nouveaux départements sont créés.

En 1998, le Burkina Faso, se dote d’un nouvel ordonnancement juridique pour la mise en œuvre de la décentralisation. Il est constitué de quatre lois couramment appelées « Textes d’Orientation de la Décentralisation (TOD) » révisés en 2001 et 2003.  La  loi portant   Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) promulguée en mars 2005, matérialise la relecture et la refonte des TOD .  Ainsi, l’orientation du processus a été précisée et des améliorations basées sur les expériences capitalisées dans les communes urbaines dites « de la première et de la deuxième génération » ont été introduites. Parmi les modifications, l’on note en particulier la communalisation intégrale du territoire national à partir de l’entrée départementale ainsi que la mise en cohérence des dispositions de la loi portant  Code Général des Collectivités Locales et celle de la loi portant Réorganisation Agraire et Foncière (RAF) au Burkina Faso.

Le Code Général des Collectivités Territoriale reconnaît deux (02) types de collectivités territoriales, à savoir la région et la commune (rurale et urbaine). Parmi les innovations du CGCT l’on peut citer :

· La communalisation intégrale du territoire national avec l’entrée départementale en lieu et place de l’entrée agglomération ;

· La révision du statut de la commune d’arrondissement ;

· La motion de défiance aux présidents des conseils des collectivités.

La mise en œuvre de la décentralisation a mobilisé la participation de différents acteurs : l’Etat, la société civile et les partenaires au développement. Pour accompagner le processus de décentralisation l’Etat a responsabilisé et/ou créé les structures suivantes :

· Le Ministère de l’Administration Territoriale et de la Décentralisation (MATD) avec comme mission principale l’administration du territoire et la conduite du processus de décentralisation. Un ministère délégué auprès du MATD, chargé des collectivités locales a été crée en 2006.

· La Commission Nationale de la Décentralisation (CND), qui a eu pendant plusieurs années pour mission de mener des réflexions prospectives et des évaluations sur le processus de décentralisation. La CND a été intégrée dans l’organisation interne des services du MATD mais sans que sa mission de prospective ne soit réellement maintenue privant ainsi le MATD d’une capacité de réflexion et d’anticipation sur certaines réformes institutionnelles et financières.

· L’Agence d’Appui à la Gestion et au Développement des Collectivités Locales (AGEDECOL) qui avait accompli la mission d’appui technique et institutionnel des Collectivités Locales.

· Le Fonds d’Appui au Développement des Collectivités Locales (FODECOL) principalement chargé de renforcer les capacités de maîtrise d’ouvrage des collectivités territoriales pour la réalisation des infrastructures.

Hormis ces structures institutionnelles, de nombreux partenaires techniques et financiers appuient le processus de mise en œuvre de la décentralisation. Il s’agit entre autres des coopérations Française, Allemande, Suisse, Danoise, Néerlandaise, Belge et Canadienne ainsi que le PNUD, la Banque Mondiale et l’Union Européenne. Ces partenaires ont créé un Groupe de Concertation des partenaires Techniques et Financiers pour l’appui à la Décentralisation.

C’est dans ce contexte que les premières élections locales touchant à la fois  le milieu rural et le milieu urbain ont été organisées le 23 avril 2006.  Ces élections ont permis à 302 communes rurales et 49 communes urbaines de se doter des conseils élus au suffrage universel. 

Après une décennie de mise en œuvre du processus de décentralisation, les acquis les plus importants sont :

· Le fonctionnement effectif des quarante neuf (49) communes urbaines et des conseils communaux pendant deux mandats permettant le développement des services de proximité, l’amélioration du cadre de vie des populations des quartiers et la création de près de 500 emplois permanents (cadres et agents municipaux) ;

· L’expérience de la démocratie locale après deux élections municipales (1995 et 2000) ;

· Le développement de la citoyenneté et de la responsabilité dans la gestion des affaires locales;

· L’appui effectif des partenaires techniques et financiers au développement des communes ;

· L’amélioration significative de la mobilisation des ressources propres des collectivités territoriales ;

· La réalisation et la gestion d’importantes infrastructures socio-économiques dans les communes urbaines ;

· L’élaboration et la modification des Textes d’Orientation de la Décentralisation (1993, 1998, 2001, 2003, 2004) ainsi que l’élaboration des textes d’application.

· Le renforcement de la déconcentration en 2004 à travers la nomination des Gouverneurs. Cette disposition accompagne la modification des TOD par la loi nº 013-2001 / AN du 2 juillet 2001 qui crée la Région comme nouvelle circonscription administrative et nouvelle collectivité locale. Ainsi, la région constitue désormais le niveau focal de la déconcentration et tous les départements ministériels avec des services déconcentrés s’organisent désormais autour du découpage administratif du territoire en treize (13) régions.

· La conception et le début de mise en œuvre du dispositif de transfert des compétences et des ressources aux collectivités locales depuis l’adoption du CGCT en fin 2004. Les principaux textes législatifs et règlementaires ont été élaborés et un travail important d’inventaire des patrimoines de l’Etat a été réalisé dans toutes les communes urbaines relatif aux domaines prioritaires de transfert à savoir : l’enseignement préscolaire, l’enseignement de base, l’alphabétisation, la santé, la culture, le tourisme, la jeunesse, les sports et loisirs.

· La tenue des premières élections locales le 23 avril  2006 sur l’ensemble du territoire engageant le pays dans une nouvelle dynamique de gestion de l’espace par des entités communales administrés par des conseils élus.  

Comme insuffisances au niveau de la mise en œuvre, il est à noter :

· Le faible taux de couverture  des communes urbaines « de la première et la deuxième génération » entre 1995 à 2005 : environ 18% de l’ensemble de la population du pays seulement étaient touchés ;

· La faible implication de la société civile et des populations dans nombre de municipalités ainsi que l’insuffisance de la participation citoyenne dans la gestion des affaires locales ;

· La faible mobilisation des ressources par les collectivités territoriales;

· La faible capacité de gestion de certains élus;

· Les approches parfois contradictoires des projets et programmes sectoriels avec le cadre global de la décentralisation;

· Les ressources limitées du MATD pour assurer le rôle de chef de file et de coordination qui lui est dévolu ;

· Les insuffisances d’outils d’aménagement et de planification.

· La faible capacité des structures déconcentrées pour l’exercice de la tutelle de proximité ;

· L’insuffisance de coordination des partenaires techniques et financiers ;

· L’insuffisante clarification de la position et des dispositions du MATD pour piloter et coordonner l’ensemble des  actions d’appui à la décentralisation.

L’état des lieux des acquis et insuffisances révèle d’importants enjeux et défis à relever pour réussir la réforme :

· l’appropriation sociale et politique de la décentralisation par les principaux acteurs ;

· le renforcement de la déconcentration ;

· les transferts de compétences et des ressources  prévus par la loi;

· le renforcement des moyens du MATD pour une meilleure coordination des actions d’appui au processus de décentralisation ;

· le financement de la décentralisation ;

· le renforcement des capacités  des élus locaux ; 

· l’absence de capacités d’appui-conseil au niveau régional et national pour accompagner la mise en places des communes, surtout en milieu rural.

La décentralisation au Burkina Faso a bénéficié de plusieurs appuis multiformes visant à aider le gouvernement à créer les meilleures conditions de mise en place des communes urbaines et rurales. Parmi les projets les plus récents il y a :

· Programme d’Appui à la Décentralisation et Développement Communal (PDDC)/GTZ

· Projet de Renforcement des Capacités des Communes Urbaines (PRCCU)/PMU

· Projet d’Appui à la Concertation et à la Gouvernance Locale (PACGL)/PNUD

· Programme d’Appui Danois au Processus de Décentralisation et Déconcentration (PAPDD)/ Danemark

· Programme de Renforcement des Capacités de l’Administration (PRCA)/Banque Mondiale

· Appui au Programme de Relance des Economies Locales (APREL)/Canada

· Projet d’Appui à la Décentralisation (Coopération française)

Ces divers projets et programmes visent l’amélioration des capacités du MATD et l’approfondissement du cadre juridique de la décentralisation et de la déconcentration. Certains programmes (PDDC/GTZ et PAPDD) axent leurs actions sur les domaines de clarification des compétences et ressources à transférer ainsi que sur le renforcement du système de suivi du processus de décentralisation. D’autres projets, le PACGL et le PRCCU, appuient les cadres de concertation (CCTP) et le développement des outils de planification locale en milieu urbain et en milieu rural. Par ailleurs, l’appui du Canada et d’autres partenaires (France, Suisse, etc.) à travers APREL a été orienté vers l’élaboration d’instruments d’analyse et de prospection des économies locales. La coopération française appuie directement l’Association des Municipalités du Burkina Faso (AMBF) pour le développement des outils et mécanismes de concertation et de coopération entre les maires des 49 villes. 

b) Appui du PNUD à la décentralisation

Depuis 2003, les deux projets PACGL et PRCCU appuient le processus de décentralisation au niveau de certaines villes et en milieu rural selon une approche partenariale. Le PACGL a initié plusieurs actions en partenariat avec le PNGT2. Le PRCCU a initié des initiatives de projets communautaires dans les quartiers grâce à un petit fonds d’investissement du PNUD et la mobilisation des ressources additionnelles dans le cadre de l’initiative PPTE. 

En milieu urbain, le PRCCU prolongeant la démarche initiée par l’ancien projet, PACVU (1998-2002), a eu à accompagner six villes
 dans la mise en place d’une démarche participative au niveau des quartiers pour l’identification de leurs problèmes et la réalisation des micro-projets prioritaires. Le projet a également consolidé les services de Maîtrise d’Oeuvre Sociale (MOS) dans les villes de Ouagadougou et Bobo-Dioulasso et étendu ce type de services dans quatre villes secondaires. A cela s’ajoute la réalisation d’une soixantaine de micro-projets portés par plusieurs associations et l’intégration d’une démarche participative dans le processus d’élaboration des plans communaux. Toutefois, le projet a plus évolué dans le sens d’une structure de maîtrise d’ouvrage déléguée qu’en un projet de renforcement des capacités des acteurs de la ville en particulier les élus locaux, les services MOS et les organisations des quartiers.  Les activités d’accompagnement des micro-projets des populations et la réalisation des micro-projets éligibles ont prédominé au détriment d’un travail en profondeur sur le développement des approches participatives et des outils de renforcement des capacités des services MOS. Dans les villes moyennes, le service MOS a été développé sans rapport avec la taille des villes. Il aurait fallu privilégier la fonction MOS au sein d’un service technique adapté à la réalité de chaque ville. Par ailleurs, l’approche « demande » développée par le projet ne s’intégrait pas suffisamment dans l’esprit de programmation locale communale permettant de cibler les appuis communautaires en fonction des ressources budgétaires disponibles des communes et du PRCCU
. Le coût de la maîtrise d’ouvrage locale a été de l’ordre de 42 % du coût des investissements réalisés au niveau des quartiers, niveau élevé et difficilement réplicable et soutenable. Pour les prochaines années le programme du PNUD devra consolider les services MOS pour mieux développer son expertise et son rôle d’interface entre d’une part les quartiers et d’autre part les élus locaux et les services techniques municipaux. Il devra élargir l’approche à la notion de contrat de ville comme outil de programmation pluriannuelle de type participatif. La fonction de maîtrise d’ouvrage déléguée du PRCCU devrait être abandonnée au profit d’une approche de renforcement de la maîtrise d’ouvrage communale. 

En milieu rural, le PACGL en partenariat avec le PNGT2 a développé des outils de planification locale et a recentré les missions des cadres de concertation technique provinciale (CCTP). Le projet a appuyé l’animation de 25 CCTP et la formation de leurs membres. Il a aussi développé des outils de concertation  et de coordination en développant les Tableaux de Bord socio-économiques au niveau des 13 régions. Les radios locales ont été mises à contribution sur la base des protocoles d’accord pour diffuser les informations liées aux activités des CCTP et les prix de certains produits de base. En matière de planification locale, un guide de planification a été élaboré et validé en étroite collaboration avec la Direction Générale de l’Aménagement du Territoire. Ce guide a servi de référentiel pour l’élaboration de 12 Plans Locaux de Développement au niveau départemental (future commune rurale) selon une approche participative. Le projet a également appuyé la Direction Générale du Développement des Collectivités Locales (DGDCL) du MATD pour l’élaboration du Code Général des Collectivités Locales et l’organisation de quelques ateliers de formation sur la problématique de transfert des compétences et ressources. Enfin, il a tenté timidement d’initier certaines activités de capitalisation de quelques outils d’appui au développement local. Les principaux acquis du PACGL à promouvoir dans le présent  programme du PNUD sont les suivants : i) à la planification locale, ii) à l’approfondissement des méthodes de concertation inter communales et régionales iii) le parachèvement de certaines dispositions du cadre légal de la décentralisation et iv) la capitalisation des outils de planification et de gestion du développement local.           

2.2 Les acquis et limites des expériences de développement local

a) Situation générale

Les pratiques de développement local au Burkina Faso ont évolué depuis une dizaine d’années. Elles se traduisent par une plus grande responsabilisation des acteurs locaux de développement (groupements, associations, , commissions villageoises de gestion des terroirs, communes, etc.) selon des mécanismes qui divergent selon les bailleurs de fonds. Le cadre de référence  pour la promotion des initiatives communautaires et locales en milieu rural est la Lettre de Politique de Développement Rural Décentralisé (LPDRD) approuvée par le Gouvernement le 24 juillet 2002 dans le cadre du Premier  Programme National de Gestion des Terroirs (PNGT1). Il s’inscrit dans une vision prospective du développement rural. Les populations sont appelées à intervenir plus activement dans les processus de prise des décisions relatives aux investissements locaux tout en plaçant la gestion des ressources naturelles à la base des activités productives. En milieu urbain, il n’existe pas un référentiel unique en matière de planification urbaine. Les grandes villes disposent depuis deux ans de plans communaux de développement ; mais leur caractère participatif est encore embryonnaire.    

Une vingtaine de projet appuyant les initiatives locales de développement à différents échelons d’intervention est opérationnelle sur l’ensemble du territoire. Parmi ces projets il y a :

· Programme de développement local du Sanguié et Boulkiemde (PDL/Pays-Bas)

· Programme de développement local de Sanmatenga (Pays-Bas)

· Programme de développement local de l’Oudalan (Pays-Bas)

· Fonds d’Investissement Local dans les provinces du Séno  et du Yagha (FIL/ Danemark)

· Programme National de Gestion des Terroirs (PNGT 2) sur financement Banque Mondiale

· Programme de Développement des Ressources Agro-pastorales du Namentenga (PAPNA) financé par le PNUD/FENU
· Projet d’Appui au Programme Sahel Burkinabé (PSB/FENU)
· Projet de Développement Rural du Boulgou (Danida)
· Programme de Développement Local de la province du Zoundwégo (Pays-Bas)
· Programme d’appui au développement local de l’Est (ADELE)/Suisse
Les activités de certains de ces projets seront achevées à la fin de l’année 2006 ou en 2007, surtout pour les  projets financés par la coopération néerlandaise (juin 2006) et le FENU (juin 2007). 

Les niveaux villageois,  inter villageois et accessoirement provincial se sont imposés comme échelle de référence pour l’initiation et la mise en œuvre des actions de développement à la base.  Les approches mises en place sont plurielles et riches du fait de la  diversité des outils de planification et des modalités de financement des actions mises en œuvre dans des milieux naturels différents. Même s’il n’existe pas de pratique unique aussi bien en milieu urbain qu’en milieu rural,  la tendance va dans le sens  de l’harmonisation progressive (mais de façon timide) des approches en matière de planification et de participation ainsi que de durabilité des mécanismes mis en place pour promouvoir un développement local durable. Depuis quelques années, plusieurs projets tentent d’anticiper sur le processus de décentralisation rurale en ciblant des niveaux géographiques qui se rapprocheraient de la configuration des communes rurales. C’est ainsi que les projets PNGT2 et PACGL ont initié conjointement en 2005 une expérience pilote de formulation de plans locaux de développement au niveau de 12 départements selon une approche participative et en suivant la démarche du guide de planification locale élaborée dans le cadre du projet sous la responsabilité technique de la Direction Générale de l’Aménagement du Territoire/Développement Local et Régional (DGAT/DLR). Ces plans locaux de développement nécessitent encore d’autres  travaux d’approfondissement et de simplification pour les rendre plus opérationnels au niveau des communes rurales. 

Plusieurs tentatives d’analyse de toutes ces expériences ont été conduites dès 2004
, sans une réelle vision prospective des outils et démarches à capitaliser en termes de manuels et référentiels de programmation des investissements locaux appropriés par le MATD et d’autres ministères techniques comme le Ministère de l’Economie et du Développement (MEDEV) et le Ministère de l’Agriculture, de L’Hydraulique et des Ressources Halieutiques. L’exercice de réflexion sur la pertinence et la viabilité des approches et pratiques d’appui au développement ainsi que sur la faisabilité d’un Fonds unique de développement local est à prolonger de façon concertée avec tous les partenaires techniques et financiers sous la conduite du MATD et le  Secrétariat Permanent du Cadre National de Concertation  des Partenaires au Développement Rural Décentralisé (SP/CNCPDRD). 

b) Pratiques et acquis des projets PNUD/FENU

Les deux projets du PNUD/FENU, le  PAPNA et  le PSB, ont développé pendant plusieurs années une démarche innovatrice en matière de planification locale participative et des modalités de gestion de fonds d’investissement à l’échelle inter villageoise (CIVGT). Après une phase d’approche villageoise centrée sur la problématique de gestion des terroirs, les deux projets ont amorcé dès 2003 une nouvelle approche de type développement local où le niveau inter villageois a été privilégié en vue d’inscrire la stratégie d’appui aux différents acteurs dans la dynamique du processus de décentralisation.  Ces deux projets ont également développé la maîtrise d’ouvrage locale à travers les procédures de passation des marchés (en mettant en place des commissions d’attribution des marchés au niveau des CIVGT et le suivi des réalisations par les populations locales). Des instruments de programmation locale ont été testés et développés comme les plans locaux de développement, les plans pluriannuels d’investissement et les plans annuels d’investissement. Les deux projets ont crée dans leur zone d’intervention de nouvelles pratiques de développement local où les communautés sont devenues plus actrices que sujets de développement grâce au dispositif mis en place pour les responsabiliser dans la programmation des actions de développement et la gestion des fonds d’investissements. 

III. PROGRAMME D’APPUI A LA DECENTRALISATION, A LA PARTICPATION CITOYENNE ET AU DEVELOPPEMENT LOCAL
1. Justification du programme

A partir de l’année 2004 le processus de décentralisation a pris un tournant décisif avec (i)  l’adoption par l’Assemblée Nationale de la loi nº 055-2004/AN du 21 décembre 2004 portant Code Général des Collectivités Territoriales qui consacre la communalisation intégrale du territoire national à partir de l’entrée départementale (ii) et l’élaboration du Cadre Stratégique de Mise en Œuvre de la Décentralisation (CSMOD qui  définit les grandes orientations et les axes prioritaires d’intervention de la décentralisation pour les 10 prochaines années (2006-2015).ce document est en cours d’adoption par le Gouvernement.

 Les élections municipales du 23 avril 2006 ont permis la mise en place de nouveaux conseils municipaux  dans  351 communes dont 49 en milieu urbain. Elles ont crée de nouvelles conditions d’exercice de la gouvernance locale et de gestion des services de base de proximité. Ces élections locales vont permettre également la mise en place de 13 conseils régionaux. L’Etat exercera sa tutelle sur les communes et les conseils régionaux à travers les Hauts Commissaires et les Gouverneurs. Les préfets au niveau  des Départements  vont être provisoirement maintenus. L’émergence de nouveaux acteurs, élus locaux, va entraîner des changements dans le mode de fonctionnement des services techniques déconcentrés et les niveaux de concertation (communal, inter communal et régional).  Ce nouveau paysage institutionnel va également avoir des répercussions sur les méthodes et approches de plusieurs plans locaux de développement. Une période d’apprentissage va être nécessaire à tous les acteurs pour que le processus de décentralisation trouve sa traduction dans de bonnes pratiques de gestion des affaires locales selon une démarche permettant l’implication des citoyens dans la vie publique locale. 

Jusqu’à présent, le PNUD/FENU a eu à appuyer des processus multiples d’élaboration d’outils de planification locale, de dynamisation des cadres de concertation provinciale et de structures locales de maîtrise d’ouvrage en responsabilisant les CIVGT dans la gestion de leurs fonds d’investissement. En milieu urbain, le PNUD a développé une expérience innovante dans six villes en matière de maîtrise d’œuvre sociale pour susciter une réelle participation citoyenne dans la gestion des services de base. Il a également amorcé une démarche partenariale entre les élus locaux de six villes et leurs comités de quartiers dans le cadre d’un système de planification communale participative.

Le PNUD et le FENU entendent  valoriser ces acquis, tout en accompagnant le processus de mise en place des collectivités locales et en développant la participation citoyenne dans la gestion des affaires publiques locales. Le nouveau programme visera des processus et des mécanismes porteurs de changements dans la perception de l’identité communale (surtout en milieu rural) et dans le système de provision des services collectifs. Les processus visés toucheront différents échelons et une diversité d’acteurs du développement local. Il comprendra plusieurs composantes porteuses de coopération transversale (impliquant plusieurs acteurs et ONG pour une action précise) et séquentielle (garantissant l’articulation des différentes phases de planification et de mise en œuvre  des actions). Le programme sera articulé autour de composantes de renforcement des capacités et de développement des outils d’administration et de gestion communale. Il prolongera plusieurs des activités initiées par le PACGL qui restent encore pertinentes, tout en introduisant d’autres instruments de gestion de développement local et de renforcement des capacités des acteurs de la décentralisation. Il comprendra également des investissements locaux dans un ensemble de communes rurales contiguës qui seront identifiées plus tard, conjointement par le Gouvernement, le FENU et le PNUD. Il veillera aussi à appuyer le MATD d’une part à se doter d’un Plan d’actions du Cadre Stratégique de Mise en œuvre de la Décentralisation (CSMOD) plus opérationnel et de nouer un partenariat solide avec ses Partenaires Techniques et Financiers (PTF) et d’autre part à capitaliser les meilleures pratiques de gouvernance locale et de développement des communes. 

2. Objectifs du programme

L’objectif  de développement du programme est l’approfondissement de la gouvernance locale et la création de nouvelles opportunités pour le développement local en contribuant à la mise en œuvre de la décentralisation effective et l’ancrage de nouvelles pratiques de participation des citoyens à la gestion des affaires locales. 

Le programme aura quatre objectifs spécifiques :

· Créer les meilleures conditions de mise en œuvre du processus de décentralisation ;

· Développer, diffuser et pérenniser des instruments de planification locale participative et des outils de gestion communale ;

· Renforcer le dialogue entre le gouvernement et les partenaires techniques et financiers pour la mise en œuvre de la décentralisation et le développement local ;

· Offrir de nouvelles opportunités d’investissement et de renforcement de capacités à un ensemble de communes rurales contiguës situées dans une des 13 régions du pays.

Les principaux résultats attendus sont :

· des textes juridiques clarifiant certains dispositifs organisationnels des collectivités locales ;

· des capacités de gestion et d’intervention dans la vie publique locale renforcées au niveau du MATD, des communes rurales, des organisations de la société civile et de l’AMBF ;

· un ensemble d’outils et instruments de planification locale et de gestion communale ;

· des espaces de dialogue, de concertation et de coordination ouverts à tous les acteurs de la décentralisation et de développement local ;

· des partenariats techniques et financiers solides pour élargir les opportunités de création de richesses au niveau local ;

· des pratiques et expériences de développement local capitalisées et appropriées. 

3. Les éléments du programme 

Le programme qui sera sous la tutelle du MATD comprendra deux sous-programmes distincts : 

· un sous-programme Appui à la Décentralisation et à la Participation Citoyenne 

· et un sous-programme Développement Local 

Le premier sous-programme visera à appuyer le processus de décentralisation en mouvement en vue de créer les meilleures conditions d’ancrage de l’institution communale dans le processus d’amélioration du cadre de vie des populations urbaines et rurales. Ce sous-programme qui approfondira plusieurs des instruments développés par le PACGL consolidera le partenariat avec le PNGT2 en matière d’appui aux communes rurales et le partenariat avec le nouveau projet de la Banque Mondiale
 pour le développement des services de maîtrise d’œuvre sociale.  Le deuxième sous-programme, en cofinancement avec le FENU, visera à mettre en œuvre un Fonds de Développement Local au niveau d’un ensemble de communes rurales. Il visera d’une part à offrir de réelles opportunités d’équipements pour certaines communes rurales concentrées dans l’une des provinces de la région du Centre Ouest ou le sud de la région de Mouhoun et d’autre part à développer la solidarité inter communale dans la zone d’intervention.

L’approche et la stratégie du programme tenteront de respecter certains principes directeurs :

· Privilégier les approches participatives : La participation et la responsabilisation de tous les acteurs impliquent d’une part  la mobilisation et l’association des  citoyens locaux et de tous les acteurs concernés par le contenu et la mise en œuvre du développement local et d’autre part la clarification des rôles des communes, des usagers et de l’Etat.

· Renforcer les capacités : Cela impliquera des composantes de formation pour renforcer les capacités de gestion des élus locaux, des organisations de base de la société civile, des femmes et des jeunes dans les prises de décisions et de gestion des affaires locales. A cela s’ajoute le développement des capacités d’appui-conseil des structures privées (bureaux d’études) ou publics (centres de recherche, services MOS, etc.).

· Responsabiliser les élus : La reddition des comptes c’est à dire l’obligation de rendre compte aux citoyens des résultats de la gestion des financements publics est un axe stratégique du programme, surtout pour le deuxième sous-programme. Des nouvelles pratiques dans ce domaine seront encouragées et appuyées. 

· Moduler les outils de financement en fonction des besoins des acteurs locaux : Le programme répondra à deux types de besoins : i) financement des investissements publics (pistes rurales, services de santé, écoles, etc.) et ii) des besoins en formation et en renforcement des capacités. 
· Capitaliser les bonnes pratiques du développement local : le programme appuiera les processus de capitalisation et de pérennisation des instruments de gestion du développement local au niveau central (MATD et AMBF) et au niveau local (communes urbaines et rurales).   
3.1 Sous-programme : Appui à la Décentralisation et à la  Participation Citoyenne (ADEPAC)

Ce sous-programme a pour objectif stratégique le développement des capacités des communes et des autres acteurs de la décentralisation en vue d’assurer une meilleure appropriation du processus de décentralisation par les élus locaux, les services de l’Etat et les populations. L’accent sera mis sur le parachèvement du cadre juridique de mise en œuvre de la décentralisation et le développement des outils de planification locale ainsi que sur l’approfondissement de la gouvernance urbaine.    

Les actions qui seront initiées et développées concerneront le cadre juridique de la décentralisation, le développement des outils de planification, le renforcement des capacités, la capitalisation des outils de la gouvernance locale et l’approfondissement du dialogue entre le gouvernement et les PTF.

1. Approfondissement du cadre juridique pour la  mise en place  des collectivités locales

Le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) a fixé le cadre général d’exercice des principales compétences des communes et des régions tout en laissant le champ ouvert aux réflexions à plusieurs domaines liés à certains aspects de gestion de l’espace inter communal, de la maîtrise d’ouvrage locale au niveau des Conseils Villageois de Développement et des capacités d’appui-conseil aux communes nouvellement installées. Pour permettre au MATD de bien faciliter les missions des communes et créer les meilleures conditions juridiques aux collectivités locales, le programme appuiera la réflexion sur :

· le type d’organisation de l’intercommunalité à adopter en fonction des objectifs à atteindre et des capacités des communes ;

· la question de la maîtrise d’ouvrage locale impliquant les Conseils Villageois de Développement ;

· les formes d’organisation et de conduite de l’expertise de gestion communale surtout au niveau régional pour permettre aux communes de disposer des compétences de proximité pour l’élaboration de leurs plans de développement, l’élaboration et le suivi de leurs budgets.

Les principales actions  seront :

· clarification du dispositif juridique et législatif de l’intercommunalité (type d’intercommunalité à développer) en vue de mieux rationaliser les investissements locaux et gérer efficacement les ressources naturelles ;

· élaboration des textes d’application pour assurer l’articulation et l’harmonisation des interventions des communes et des Conseils Villageois de Développement ;

· approfondissement du contenu de convention de partenariat à développer entre les services déconcentrés de l’Etat et les collectivités locales ;

· étude des options possibles en matière d’appui-conseil aux communes (surtout rurales) en associant les services de l’Etat et l’expertise du secteur privé (ONG, projets de développement, universités, etc.).

2. Développement des outils de planification locale et de gestion communale

Le PACGL a initié, sous la responsabilité technique du MEDEV (DGAT) et du MATD,  un exercice d’élaboration d’un guide de planification locale et de formulation de six plans locaux de développement en partenariat avec le PNGT2. Le guide a été validé (mais non adopté) et sa diffusion auprès des 302 communes permettra aux nouveaux élus de disposer d’un référentiel pour doter leurs communes de plans communaux de développement. Mais malgré ce progrès, les communes auront besoin d’autres documents complémentaires pour l’organisation de leurs services techniques, comptables et administratifs.

Cette composante du sous-programme vise à doter les communes d’instruments de base de planification, de programmation locale et de gestion communale. Par ailleurs, dans le cadre de ses engagements antérieurs, le PNUD financera la réalisation du Schéma Directeur de Développement Régional (SDDR) de la région Centre Est dès l’adoption du Schéma National d’Aménagement du Territoire (SNAT) dont les travaux d’élaboration  vont  démarrer en septembre 2006. 
 Les principaux outils à approfondir ou à élaborer seront :

· le guide de planification locale

· le référentiel de développement de l’intercommunalité (plan de développement inter communal)

· le Guide de gestion des projets à l’intention des collectivités locales

· le Guide du maire

· Guide sommaire sur les procédures comptables pour les communes rurales

· Tableaux de bord socio-économiques (publiés pour la première fois en 2006 pour les 13 régions avec l’appui du PACGL)

· 15 Plans Communaux de Développement en milieu rural dans un espace cohérent de façon à pouvoir élaborer des plans inter communaux de développement.

· un (1) Référentiel de coopération intercommunale dans une des 13 régions du pays

· un document d’orientation sur les mécanismes de financements décentralisés 

· le Schéma Directeur de Développement Régional du Centre Est

· Un contraT-ville dans une ville secondaire (une des six villes appuyées par le PRCCU)
 
· Le système d’information communale centré sur la réalisation des budgets communaux
3. Développement des capacités de concertation et renforcement des capacités des acteurs de la décentralisation

La gouvernance locale au Burkina Faso se caractérise par la diversité de ses acteurs et la multiplicité de ses espaces d’expression. Les communes urbaines ont développé de nouvelles pratiques de concertation et de coopération entre elles à travers leur association AMBF. En milieu rural, sous la conduite des Hauts Commissaires au niveau provincial, des cadres de concertation  techniques provinciale(CCTP) se sont développés pour assurer la concertation et la coordination entre les acteurs locaux de développement (services déconcentrés de l’Etat, projets de développement, etc.). Ces cadres de concertation qui ont été appuyés par le PNUD (à travers le PACGL) et la Banque Mondiale (PNGT2) ont développé une culture de concertation et d’échanges d’expériences entre les acteurs locaux de développement. Cette expérience  mérite d’être approfondie, selon de nouvelles formes, en intégrant les communes rurales et les conseils régionaux. En milieu urbain, le PRCCU a contribué à l’émergence d’une fonction d’ingénierie sociale dans six villes en mettant en place des services de Maîtrise d’Ouvre Sociale (MOS). Cette expérience nécessite encore une consolidation en vue de développer réellement des rapports de partenariats entre les communes et leurs quartiers dans le cadre d’une vision de contrat de ville ou autre type document de planification.   

Cette composante sera articulée autour du renforcement des capacités des acteurs qui animent la décentralisation et des mécanismes de concertation/coordination entre les différents acteurs de développement. Elle visera non seulement à pérenniser les outils développés par les anciens projets (PACGL, PAPNA, PSB et PRCCU) mais également à développer de nouveaux instruments utiles pour la gestion communale et la concertation entre tous les acteurs de la décentralisation et du développement local.  Le nouveau programme ne financera pas le fonctionnement des structures de concertation. Il appuiera le processus de réflexion de différents acteurs (le MATD, le MEDEV, le Ministère de l’Agriculture, de l’Hydraulique et des Ressources Halieutiques, l’AMBF, les communes et les régions) sur la pertinence et le contenu des niveaux de concertation et de coordination des actions de développement. Les principales actions d’intervention seront :  

· Approfondissement de la réflexion sur les mécanismes de concertation intercommunale et régionale : les CCTP ont bien rempli leurs missions dans un contexte institutionnel marqué par l’inexistence des communes sur l’ensemble du territoire. Les  Gouverneurs de Région et la Région  en tant que niveau de collectivité locale vont jouer un rôle important dans l’animation de la concertation au niveau  régional. Les communes vont être sollicitées à divers degrés pour participer à cette concertation. Aussi est-il opportun d’engager une réflexion en profondeur sur les niveaux et le contenu des cadres de concertation en vue de la promulgation d’un texte unique régissant le mode de fonctionnement de ces espaces d’échanges.

· Renforcement des capacités des services de maîtrise d’œuvre sociale dans six villes appuyées auparavant par le PRCCU : le travail des MOS a démontré aux  maires l’utilité d’un service ou une fonction d’ingénierie sociale dans la recherche des solutions aux problèmes de gestion de proximité des services urbains de base. Il en est de même pour les problèmes d’hygiène et de citoyenneté. Il s’agira de préciser le concept de MOS en tant que service ou en tant que fonction selon la taille de ville. Il s’agira également d’outiller ces nouveaux services en techniques de communication et de dialogue avec les populations.

· Elaboration d’un référentiel d’outils et démarches participatifs de Plans d’actions de quartiers intégrés dans les Plans Communaux de Développement (PCD) dans  six villes : l’appui du PRCCU à certaines villes à se doter de  manière participative  plans communaux de développement  n’a pas été suivi par un exercice d’harmonisation des outils de planification participative et des mécanismes de responsabilisation des populations. Ces plans communaux n’ont également  pas été suffisamment articulés avec le processus d’élaboration des budgets communaux. Pour les prochaines années, il s’agira de capitaliser toutes les démarches initiées et de définir les séquences partenariales entre les mairies et les quartiers pour donner un contenu programmatique (budgétisation annuelle des engagements) à la planification urbaine.

· Appui aux organisations de la société civile (au niveau de la gestion des affaires locales et la participation citoyenne) dans le processus d’appropriation de la décentralisation : la réussite du processus de décentralisation en mouvement réside dans la capacité de la société civile à participer dans les différentes séquences du développement communal (planification, programmation, gestion des infrastructures de base, etc.) et l’intervention dans les différents débats concernant la gestion des affaires locales. Il s’agira d’appuyer certaines organisations de la société civile à mieux assurer leurs missions dans l’éducation citoyenne, la gestion efficiente de certains publics locaux et d’autres activités liées à la responsabilisation des citoyens dans le développement de leur territoire communal. 

· Formation des élus locaux tout en intensifiant les actions en direction des femmes lors de l’élaboration des PCD : le programme contribuera à la formation des élus locaux dans les communes rurales où le programme aura à appuyer l’élaboration  de PCD

· Appui à l’AMBF pour permettre l’intégration des communes dans les mécanismes de concertation entre l’Etat et les collectivités locales : les communes rurales seront appelées à s’organiser pour exprimer leurs préoccupations propres et à avoir une voix auprès des pouvoirs publics pour la défense de leurs intérêts propres.  Le programme appuiera le processus de constitution de cette fédération pour permettre aux communes rurales de bénéficier de tous les services offerts par l’AMBF. 

· Contribution à l’élaboration d’une stratégie de développement urbain pour l’agglomération de Ouagadougou en coopération avec l’Alliance des Villes (ONU-Habitat), le gouvernement et le ville de Ouagadougou : il s’agira de doter la capitale d’un schéma de développement territorial et la définition d’un programme cohérent pour contribuer à atteindre les OMD.  

4. Capitalisation des outils de la gouvernance locale 

Les activités à conduire visent à permettre au Ministère de l’Administration Territoriale et de Décentralisation, au Ministère de l’Economie et du Développement et au Ministère de l’Habitat et de l’Urbanisme de se doter d’instruments de programmation et de gestion communale. Le processus de capitalisation concernera :

· les pratiques de maîtrise d’œuvre sociale en milieu urbain

· les pratiques de planification locale et de gestion des fonds locaux de développement

· les mécanismes de concertation entre les acteurs locaux et régionaux de développement

· les mécanismes de participation citoyenne à la gestion des affaires publiques locales

5. Approfondissement et établissement de partenariats avec les PTF 

La vision prospective de la décentralisation et du développement local est en cours d’élaboration de façon disparate. Le CSMOD est une étape importante pour bâtir une politique nationale de décentralisation. La coordination des actions touchant au développement local et aux communes est très faiblement assurée par le MATD. Il y a une sorte de cloisonnement entre les principaux acteurs de la décentralisation : Etat, communes, société civile  et bailleurs de fonds. L’harmonisation des outils de financement de développement local et de modules de formation des élus communaux n’est pas encore une réalité. Enfin, l’absence de toute stratégie de renforcement des capacités des acteurs de la décentralisation ne crée les meilleures conditions de travail des élus locaux. 

Un cadre de dialogue sur les politiques de décentralisation et de développement est à promouvoir pour mettre effectivement en place une stratégie articulée avec les politiques sectorielles et les programmes de différents départements ministériels. Ce dialogue ne pourra être fructueux que si le gouvernement dispose de documents d’orientation clairs en matière de transfert des ressources financières correspondantes aux nouvelles compétences transférées. Il exigera également une clarification des mécanismes de financement de la décentralisation et de la déconcentration. Enfin, une stratégie nationale de renforcement des capacités des collectivités locales sera nécessaire pour harmoniser tous les appuis et assistances. Le cadre idéal de ce type de dialogue pourrait être l’organisation d’une conférence de Table Ronde sectorielle sur la décentralisation et le développement local.  Le programme du PNUD accompagnera le Gouvernement dans l’organisation de cette table ronde sectorielle.

L’objectif  principal de la Table Ronde sectorielle sera donc de centrer les débats sur les principaux thèmes de la décentralisation et le développement local. Il s’agira plus précisément  pour le Gouvernement de doter le pays d’une matrice de politiques sectorielles et de mesures pour rassembler les efforts, tant nationaux qu’internationaux, en vue de donner les moyens à l’Etat, aux collectivités locales et aux populations pour améliorer leur cadre de vie et leur participation dans la gestion des affaires locales. Cela devrait s’inscrire dans la nouvelle orientation du CSLP axée sur la décentralisation des actions de réduction de la pauvreté, des nouveaux instruments de politique budgétaire visant l’équité, l’efficacité  et la transparence dans la gestion des affaires du pays.   Au cours de ce processus, le MATD   :

· Définira en profondeur sa politique sectorielle orientée vers des objectifs d’amélioration du système de provision des services da base ;

· Situera ces politiques dans le cadre d’une analyse macro-économique  actuelle et future ;

· S’interrogera sur le niveau et le contenu de la participation citoyenne ;

· Définira sa stratégie de renforcement des capacités des élus locaux et des services de l’Etat  pour accompagner efficacement les nouvelles collectivités locales ;

· Elaborera des stratégies d’actions et proposera un plan d’actions prioritaires à mener dans les sous-secteurs clés du secteur de la décentralisation et le développement local qu’il souhaite soumettre aux bailleurs de fonds ;
· Indiquera les mesures d’accompagnement pour faciliter la mise en œuvre des programmes définis et la coordination des actions de développement local.

3.2 Sous-programme : Développement Local (DL)

1. Consolidation de l’expérience PAPNA

Le projet PAPNA continuera ses activités jusqu’à la fin du mois de juin 2007 pour réaliser ses engagements vis à vis du Fonds de Survie Belge et ses engagements financiers vis-à-vis des CIVGT et CCG pour la réalisation des investissements définis par les programmes locaux de développement. Il devra adapter son mode d’intervention avec l’arrivée des communes rurales en vue d’assurer le transfert de son savoir-faire en matière de planification participative et de maîtrise d’ouvrage locale. Le projet entreprendra un ensemble d’activités d’information en direction des CIVGT sur le transfert des acquis et de formation des élus locaux sur les mécanismes de planification locale et de gestion des fonds locaux d’investissement. Le Ministère de l’Agriculture restera jusqu’à la fin du projet en juin 2007 le ministère de tutelle. Les plans de travail seront toujours coordonnés avec les directions concernées du ministère de l’Agriculture.

2. Achèvement de l’expérience du PRCCU 

Le projet PRCCU qui a développé des pratiques intéressantes de concertation sociale dans les quartiers et des services MOS dans six villes lors de la mise en œuvre des micro-projets communautaires terminera ses activités au mois de décembre 2006. Il ne sera pas reconduit par le PNUD. Les activités restantes à parachever d’ici le mois de décembre 2006 sont :

· transfert du système de suivi-évaluation aux services MOS ;

· achèvement des travaux de certains micro-projets ;

· transfert des outils et documents de planification aux services municipaux concernés. 

3. Appui aux Communes Rurales et aux initiatives communautaires (ACRIC)

Le  sous programme ACRIC que le PNUD et le FENU comptent appuyer dans une zone à identifier dans la région Centre Ouest ou le sud de la région de la boucle du Mouhoun s’inscrira dans une nouvelle problématique d’appui au développement local dans un contexte d’émergence des communes rurales. Il appuiera les initiatives communales et intercommunales. 

L’objectif général du  sous programme ACRIC visera à doter les communes rurales d’outils de planification locale, de gestion communale et d’opportunités d’investissements pour l’amélioration du niveau et de la qualité des services de base en vue de meilleures perspectives de sortie de la pauvreté pour les populations rurales. Le projet ACRIC aura trois volets  distincts qui seront étroitement liés :

· Planification locale participative en vue de faciliter la programmation des investissements locaux ;

· Facilités  financières sous forme d’un Fonds de Développement Local (FDL) pour permettre aux communes de réaliser une partie de leurs programmes d’investissement ; ce FDL aura un guichet pour les investissements communaux et intercommunaux ;

· Renforcement des capacités  couvrant les capacités des élus locaux des conseils municipaux, des organisations de la société civile et de certaines directions ministérielles.

4.  ARRANGEMENTS DE GESTION 

        Le Ministère de l’Administration Territoriale et de la Décentralisation (MATD) sera le partenaire technique responsable de la mise en œuvre du programme. Il travaillera en étroite collaboration avec les autres partenaires concernés par les activités programmés par les deux sous-programmes. Le Directeur Général de la DGDCL du MATD sera le Directeur National du programme
Le dispositif  de pilotage,  de gestion et  d’exécution  du projet  sera le suivant : 

- Un Comité d’Orientation et de Suivi (COS) pour le pilotage du programme qui se réunira une  fois par an pour donner les grandes orientations, apprécier les plans de travail des deux sous programmes et donner des avis techniques sur les questions importantes. Le COS sera composé du MATD, du MEDEV, de l’AMBF, du Ministère des Finances et du Budget, du Ministère de l’Habitat et de l’Urbanisme, du SP/CNCPDRD, du PNUD et du FENU.  

- Une Unité d’appui conseil : Compte tenu de la faiblesse en ressources humaines du MATD, chaque sous-programme aura une équipe d’appui-conseil pour mettre en œuvre les différentes composantes définies. 

Le sous-programme ADEPAC aura une Unité d’Appui Conseil (UAC ) qui  sera logé au sein du MATD et  sera composée du personnel national suivant ayant les compétences requises et l’expérience suffisante selon les composantes retenues:

· un coordonnateur, 

· un expert national  en planification locale,

· un expert national  en gouvernance urbaine

· un gestionnaire

· une secrétaire comptable
· et  deux chauffeurs

En concertation avec le Directeur de la DGDCL et le PNUD, le coordonnateur de l’UAC définira annuellement le programme d’activités et  assurera le pilotage de l’ensemble des activités liées aux différentes composantes du sous-programme. 

Le Gouvernement mettra à la disposition des deux  sous-programmes des locaux appropriés pour le fonctionnement normal des deux équipes d’appui-conseil. Il facilitera la mise en œuvre des composantes du programme en créant les meilleures conditions de collaboration et d’échanges entre les deux équipes d’appui-conseil et les directions techniques concernées par le programme  en vue de garantir une meilleure pérennisation des résultats du programme. 

La DGDCL veillera à ce que l’exécution des activités du programme soit en cohérence avec les orientations de la politique nationale en matière de décentralisation et de bonne gouvernance. Elle assurera la coordination des deux sous-programmes et la capitalisation de leurs outils. Le PNUD s’assurera, avec le coordonnateur d’ADEPAC, que les apports du PNUD soient utilisés exclusivement aux fins du projet en vue d’atteindre les résultats escomptés 

Chaque UAC aura l’autonomie financière pour conduire ses activités selon les objectifs arrêtés et suivant le Plan Annuel d’activités défini par le document du programme PNUD. Les intrants seront mis à la disposition des deux sous programmes selon la modalité du paiement direct. Le bureau du PNUD à la demande du directeur national du projet effectuera des paiements au profit de tiers pour des biens et services fournis aux sous  programmes.  A la demande du  Directeur National du programme le PNUD versera une avance de fonds dans le compte bancaire du sous programme dans  le cas d’activité dont la réalisation ne permet pas le paiement direct. Un compte bancaire spécifique sera ouvert au nom de chaque  sous-programme dans une banque commerciale de la place. La gestion du compte respectera les procédures du PNUD en la matière.

Les principaux équipements du PACGL en particulier les véhicules et les équipements informatiques seront transférés au sous-programme ADEPAC du nouveau programme. D’autres acquisitions seront réalisées en 2007 surtout :

· Deux (2) véhicules tout terrain 

· Six (6) ordinateurs dont un portable

· Deux imprimantes et deux photocopieurs  

En raison de son expérience accumulée en en matière de suivi de projets d’appui au développement  local dans plusieurs pays d’Afrique de l’Ouest, le Bureau des Services d’Appui aux Projets des Nations Unies (UNOPS ) participera à l’exécution du projet en qualité d’Agence de Coopération et fournira les  appuis techniques et opérationnels suivants   :

· le recrutement des consultants internationaux et le suivi de la réalisation de ces missions;

· le recrutement du Coordonnateur de l’Unité d’appui  sous programme ADEPAC

· donner des avis techniques à la demande du projet pour l’engagement ou l’exécution de certaines activités ;

· la contribution à l’élaboration de certains modules  de formation des élus locaux

· l’appui à la conception de certains outils de planification locale tels que plans inter communaux de développement

· les sous-traitances (bureau d’études)
Le FENU qui a une grande expérience en matière de planification locale et de gestion de fonds locaux à l’échelle communale ainsi qu’en matière d’appui à la réflexion aux processus de décentralisation en Afrique et en Asie apportera son savoir-faire au Burkina Faso et son expertise au programme. Les appuis techniques prendront essentiellement la forme de missions de conseillers techniques du FENU ou/et de consultants internationaux. 

Le sous-programme ACRIC aura également une équipe pluridisciplinaire affectée sur le terrain pour conduire toute l’expérience d’appui aux communes rurales.   

La coordination des deux sous-programmes et la capitalisation de leurs outils seront assurées par le Directeur Général  de la DGDCL.

Le Gouvernement mettra à la disposition des deux  sous-programmes des locaux appropriés pour le fonctionnement normal des deux équipes d’appui-conseil. Il facilitera la mise en œuvre des composantes du programme en créant les meilleures conditions de collaboration et d’échanges entre les deux équipes d’appui-conseil et les directions techniques concernées par le programme  en vue de garantir une meilleure pérennisation des résultats du programme. 

La pérennisation va reposer fondamentalement sur :

· l’appropriation des textes de la décentralisation par les élus locaux et les populations ;

· l’appropriation de l’approche participative dans le processus de programmation locale des actions de développement ;

· la formation des capacités d’organisation, de gestion et de prise de décision des conseils communaux  et des organisations communautaires de base ;

· le renforcement des capacités des ONG et des organisations communautaires dans l’approfondissement de la gouvernance urbaine ;

· le développement des capacités des prestataires de services de proximité (ONG, Bureaux d’études, services techniques, etc.) pour fournir rapidement des services de qualité répondant aux besoins réels des communes rurales et de l’AMBF ;

· l’affirmation des pouvoirs de participation et de prise de décisions des femmes dans la sphère publique locale ;

· le renforcement des capacités des élus locaux ;

· l’émergence de nouveaux métiers d’appui-conseil au profit des communes rurales au sein des structures des ONG et des bureaux d’études.

5. Partenariat technique et financier

5.1 Mobilisation de ressources

Le contexte de mobilisation des ressources financières pour la décentralisation et le développement local est très favorable auprès de plusieurs partenaires. Il s’agira d’adopter une stratégie pertinente et des modalités de mise en œuvre efficaces en matière d’appui aux collectivités locales et de développement des organisations de la société civile pour espérer la conclusion de partenariats financiers conséquents.   

A)  Au niveau des partenaires techniques et financiers

1. Union Européenne

L’U.E dans le cadre de son 9ème FED (2001-2007) n’a pas réellement un programme actif d’appui à la décentralisation. L’essentiel de son appui passe par les appuis budgétaires. Toutefois, dans le cadre du nouveau programme d’appui aux organisations de la société civile de 15 millions €,  300.000 € seront alloués aux structures de concertation et de coordination des acteurs locaux de développement (société civile). Le nouveau programme du PNUD pourrait établir un partenariat technique et financier avec ce programme d’appui aux organisations de la société civile pour les activités liées à la concertation et le renforcement des capacités des organisations de la société civile. 

2. Banque Mondiale

Le partenariat technique et financier avec la Banque Mondiale sera consolidé dans le cadre des activités du PNGT 2 lors de la mise en œuvre de certains Plans locaux de développement formulés au niveau des communes rurales retenues. L’enveloppe financière mobilisable sera de l’ordre 1 millions $
.  La deuxième phase du PNGT2 qui est encours de formulation sera opérationnelle à partir de juillet 2007. Le financement prévu pour la période 2007-2012 sera de l’ordre de 50 millions $ U.S. Les premières orientations de cette orientation indiquent que le programme aura quatre  composantes : i)  le développement des capacités locales (communes rurales et villages) et le renforcement des capacités institutionnelles, ii) le fonds d’investissement communal avec deux guichets (commune et village) ,iii) la gestion durable des ressources naturelles, iv) la coordination, le suivi/évaluation et l’appui à l’harmonisation (SP/CNCPDR). 

Par ailleurs, dans le cadre de l’appui aux villes moyennes à travers le Pôles Régionaux (Projet Développement Urbain Décentralisé, PDUD) un potentiel de mobilisation des ressources pour renforcer les capacités des services MOS et développer l’approche Contrat de Ville est réel. La Banque Mondiale continuera aussi à financer le Projet de Renforcement des Capacités de l’Administration (PRCA) pour un montant de 6 millions $. Ce projet touchera cinq Ministères clés : le MATD
, le Ministère des Finances et du Budget (MFB), le Ministère de la Fonction publique, le Ministère de l’Economie et du Développement (MEDEV) et le Ministère de la Santé.   

Un accord de partenariat entre le PNGT2 (deuxième phase) et LE programme DEPACIDEL sera signé pour consolider le travail entamé sur les questions de la planification locale et les mécanismes de développement d’appui-conseil aux communes rurales. Il en est de même pour le volet urbain sur la notion de contrat-ville et les services MOS. L’Unité d’Appui Conseil d’ ADEPAC veillera à concrétiser cette orientation sous forme d’une convention de partenariat entre les deux institutions.

3. Banque Africaine de Développement

Des possibilités de partenariat avec le BAD sont possibles dans le cadre de son nouveau programme en cours de formulation, surtout dans les domaines de renforcement des capacités des services techniques de plusieurs communes urbaines.

4. Coopération Française et AFD

La Coopération Française continuera son appui à l’AMBF à travers son expert international. L’AFD interviendra dans les deux grandes villes du pays, Bobo-Dioulasso et Ouagadougou, en finançant des investissements de quartiers. Des possibilités de collaboration sont possibles dans le cadre de l’expérience pilote Contrat-Ville que le programme compte initier dans une ville secondaire. 

5. Pays-Bas

Les Pays-Bas attendront le Plan d’actions du Cadre stratégie de mise en œuvre de la décentralisation (CSMOD) du MATD pour cibler certains secteurs prioritaires. L’année 2006  sera consacrée à tirer les leçons de l’expérience de ces trois projets de développement local dont l’achèvement est prévu en décembre 2006.

6. La Coopération Allemande 

L’appui à la décentralisation est assuré par le Programme Décentralisation/Développement Communal (PDDC) qui a démarré ses premières activités en 2005. Ce programme pour un montant total de près de 4 millions € interviendra pendant quatre ans à trois niveaux : national, régional et communal. Au niveau national le programme appuiera le MATD à finaliser son CSMOD, avec la coopération danoise, un système de suivi-évaluation. Au niveau régional, le programme interviendra à travers un conseiller régional dans les régions Sud Ouest (5 communes urbaines et 22 communes rurales) et Est (4 communes urbaines et 27 communes rurales). Au niveau communal, les appuis toucheront quatre villes pour la maîtrise d’ouvrage communale. 

Par ailleurs, la GTZ tente de dynamiser le travail de concertation entre les membres des partenaires techniques et financiers sur des questions clés pouvant aider le Gouvernement à approfondir sa politique de décentralisation et de développement local. 

7. Canada

Une mission d’évaluation du programme du pays étudie actuellement les grandes orientations pour le prochain cycle de programmation du Canada. Le projet d’appui à la relance des économies locales (APREL) continuera ses activités jusqu’à la fin de l’année 2007. 

8. Au niveau du système des Nations Unies

a) PNUD

Le PNUD contribution sera de  2 500 000$US pour le financement des activités de ce programme dont 2.340.000 $ pour ADEPAC.

b) FENU

Le FENU contribuera au financement des investissements du nouveau projet d’appui au développement local à hauteur de 2 millions $ pendant 5 ans.

B)  Au niveau du Gouvernement

La mobilisation des financements sera possible à partir du budget national dans le cadre de l’initiative PPTE pour appuyer certains projets prioritaires des communes rurales dans le domaine de l’amélioration des services de base. 

5.2 Partenariats techniques 

Les principaux partenaires techniques qui seront impliqués dans la mise en œuvre des composantes du programme seront :

· les institutions nationales : le MATD, le MEDEV (DGEP et DGAT), le Ministère de l’Agriculture, de l’Hydraulique et des Ressources Halieutiques, le MFB (DGCOOP), le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat (la Direction de l’Urbanisme et de l’Habitat), l’ENAM, l’AMBF, l’Université de Ouagadougou et d’autres institutions spécialisées en matière de formation des élus locaux et de renforcement des capacités des organisations de la société civile ;

· les ONG internationales : SNV
, Maison de la coopération décentralisée, etc. 

· la Banque Mondiale : trois projets seront des partenaires stratégiques du nouveau programme du PNUD : PNGT 2, PRCA et Projet de Développement Urbain Décentralisé (PDUD)

· l’Union Européenne et la GTZ : le projet d’appui aux organisations de la société civile de l’UE et le PDDC conduit par la GTZ

· Les organismes de Nations Unies : le recours aux services des agences de coopération et/ou d’exécution se fera en fonction  des besoins du programme du PNUD. Les agences qui auront à apporter leurs expertises et expériences dans la mise en œuvre  ou le suivi seront :

· UNOPS pour les aspects liés à la planification et la formation ainsi que le recrutement du coordinateur national et de certaines expertises internationales, 

· ONU-Habitat pour les volets liés à la gouvernance urbaine du programme, 

· le FENU pour les questions relatives à la gestion des fonds locaux de développement et d’appui à la maîtrise d’ouvrage locale.  

6. Le suivi et évaluation

Le système de suivi du Programme s’organisera autour des indicateurs du plan de travail annuel.
Le coordonnateur de chacune des UAC du Programme élaborera trimestriellement  un rapport financier et annuellement un rapport annuel de projet.

Le Programme fera  l’objet annuellement d’une réunion tripartite.  La revue tripartite discutera les rapports annuels des deux sous programmes du DEPACIDEL.

 Le Programme  fera l’objet d’une évaluation à mi parcours et d’une évaluation finale respectivement en 2008  et 2010.

Un audit  du Programme sera organisé annuellement par le Gouvernement. Le rapport d’audit sera transmis au PNUD.

7. Risques identifiés

Les risques seront liés d’une part à la dynamique d’appropriation du processus de décentralisation par tous les acteurs et au déplacement des responsabilités au niveau communal et d’autre part aux outils de gestion de fonds d’investissement à développer.

 Les principaux risques qui pourront faire échec  à ce type de programme sont :

· le non accompagnement des collectivités locales nouvellement installées par un programme de formation conséquent pourrait conduire à un faible ancrage de l’institution communale surtout en milieu rural ;

· la faible participation citoyenne à l’émergence des collectivités locales risque de créer un fossé entre les élus locaux et les populations locales dans la gestion des affaires publiques locales ;

· l’absence d’un mode de fonctionnement efficient des conseils communaux risque de paralyser le fonctionnement des communes (surtout rurales) du fait de l’importance du nombre des élus locaux (deux par village) ;

· Le retard dans l’élaboration du Plan d’actions du Cadre Stratégique de Mise en Oeuvre de la Décentralisation par le MATD pourrait entraîner le développement dispersé des actions d’appui aux communes et la frilosité des partenaires techniques et financiers, à s’engager dans un programme ambitieux de soutien au processus de décentralisation au Burkina Faso ;

· la lenteur dans le transfert des compétences et moyens au profit des collectivités locales pourrait entraver la bonne marche des collectivités locales ;

· la tentation des Hauts commissaires et des préfets de vouloir exercer un contrôle très rapproché des communes risque de réduire les marges de manœuvre des élus locaux ; 

· la tentation des conseils régionaux de se doter rapidement des ressources financières pour l’exercice de leurs pouvoirs risque d’engendrer un partage des ressources de la fiscalité locale ;

· les retards éventuels dans la disponibilité des ressources affectées par le FENU aux activités du sous-programme Développement Local
· les difficultés à concrétiser le financement décentralisé dans le cadre d’un Fonds de péréquation entre les collectivités locales et l’Etat réduiront toute ambition d’autonomisation des pouvoirs locaux pour la gestion de leur développement local.

8- CADRE LEGAL

Ce document de projet constitue l’instrument visé à l’article 1er du paragraphe 2 de l’accord type d’assistance de base conclu le 19 juillet 1976 entre le Gouvernement du Burkina Faso et le Programme des Nations Unies pour le Développement aux fins de l’accord de base, le partenaire responsable de la mise en œuvre  dans le pays hôte sera le Ministère  de l’Administration Territoriale et de la Décentralisation

Les équipements et fournitures nécessaires au fonctionnement du projet bénéficieront de l’exonération des droits, taxes et impôts en vigueur au Burkina. Le projet bénéficiera également de l’enlèvement immédiat sous douane de tous les équipements et fournitures importés au titre du projet. La régularisation douanière devra être effectuée dans un délai de trois (3) mois. 

Les modifications suivantes ne peuvent être apportées au document qu’avec la signature du Représentant Résident du PNUD à condition que celui-ci ait l’assurance que les autres signataires du document n’ont pas d’objection à l’égard des changements proposés :

i. Les révisions ou compléments apportés aux annexes du descriptif de projet ;

ii. Les révisions n’ayant pas d’incidence notable sur les objectifs, les produits et les activités du projet mais qui sont dus à un réaménagement des apports déjà convenus ou à des augmentations de coûts dues à l’inflation ;

iii. Les révisions annuelles obligatoires ayant pour objet le rééchelonnement de la fourniture d’apports déjà prévus, l’accroissement dû à l’inflation des coûts des services d’experts ou d’autres charges et la prise en considération du traitement préférentiel accordé à l’agence d’exécution pour le remboursement de ses dépenses.

7. CADRE DES RESULTATS ET DES RESSOURCES DU PROGRAMME

00044219 PROGRAMME D’APPUI A LA DECENTRALISATION, A LA PARTICPATION CITOYENNE ET AU DEVELOPPEMENT LOCAL (DEPACIDEL)

1. 00051873 Sous-programme : Appui à la Décentralisation et à la  Participation Citoyenne (ADEPAC)

	UNDAF
	Domaine de coopération : PROMOUVOIR LA BONNE GOUVERNANCE

Effet 4 : D’ici 2010 les quatre composantes de la Bonne Gouvernance sont renforcées dans le respect des droits humains 

	Effets escomptés CPAP
	La décentralisation et la participation des citoyens à la gestion locale sont renforcées

	Produits
	Produits escomptés du sous-programme
	Cibles et indicateurs de produits
	Partenaires
	Ressources indicatives par composantes du  PP (par an, en milliers de US$)

	
	
	
	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	Total

	1.1 Cadre juridique approfondi pour la  mise en place des collectivités locales 

1.2 Instruments de planification locale et  outils de gestion communale introduits, développés  et  maîtrisés par les élus locaux et les services communaux


	1.1.1 Textes d’application sur l’intercommunalité adoptés

1.1.2  Décrets de clarification des attributions des CVD pour la maîtrise d’ouvrage locale

1.1.3  Textes d’approfondissements sur la mise à disposition des services déconcentrés aux collectivités locales  

1.2.1 Guide de planification locale adopté et diffusé

1.2.2 15 Plans Communaux de Développement formulés et mis en œuvre*
1.2.3 Un (1) Référentiel de programmation des actions inter communales formulé

1.2.4 Guide du maire élaboré et diffusé

1.2.5 Guide de gestion des projets élaboré et diffusé

1.2.6 Schéma Directeur de Développement Régional (SDDR) Centre Est élaboré

1.2.7 Guide simplifié de procédures comptables pour les communes rurales  élaboré

1.2.8 Tableau de Bord socio-économique des régions élaboré et diffusé

1.2.9 Contribution à l’élaboration de la stratégie urbaine ville Ouagadougou

1.2.8  Un (1)  Contrat-Ville (pilote dans une ville secondaire) élaboré et négocié
	· Ensemble de textes juridiques adopté (lois, décrets, etc.) sur l’organisation et le fonctionnement de l’intercommunalité 

· Dispositif réglementaire et technique sur la Maîtrise d’ouvrage locale adapté aux réalités des communes et des CVD

· Conventions-types définissant les missions et types d’appui technique aux collectivités locales et les services es déconcentrés

· Nombre de communes appliquant le guide de planification locale

· Nombre de Plans Communaux de Développement (PCD) formulés et mis en œuvre

· Nombre de conventions de partenariat de financement pour la mise en œuvre  des PCD

· Référentiel élaboré et adopté

· Nombre de communes utilisant  le Référentiel pour la programmation des actions inter communales

·  Guide du maire approprié et diffusé

·  Nombre de communes disposant du Guide du maire

· Nombre de communes utilisant le Guide de gestion des projets 

· Termes de référence élaborés et validés

· SDDR adopté par le Conseil Régional et validé par le Gouvernorat

- Guide de procédures comptables élaboré et diffusé

- Tableaux de Bord socio-économique publiés

- participation à l’étude conduite Cities Alliances

· Dispositif organisationnel au sein de la commune pour la concrétisation du contrat de ville

· Convention de partenariat avec le PDUD 

· Elaboration et négociation Contrat de ville
	MATD, 

AMBF,

Maison Coopération Décentralisée

Consultants

PRCA

GTZ, etc.

DGAT/DLR, MATD, PNGT2

DGEP, 

Bureaux d’études

Consultants

UNOPS
SP/ CNCPDRD

DRED

ONU-Habitat

Cities Alliance

Ville Ouagadougou

Commune

MHU

Bureaux Etudes

DGAT /DLR

AMBF

UAC ADEPAC
	25

40

20

10

10
	45

175

60

20

20

15

10

40

20
	25

155

60

10

10

5

20

10

40
	5

160

40

100

10

10
	10

10
	100

540

20

160

40

40

20

100

20

40

30

70


	1.3 Capacités des acteurs de la décentralisation renforcées

1.4 Cadres de concertation clarifiés, dynamisés et ouverts à tous les acteurs de développement


	1.3.1 Capacités des services Maîtrise d’Oeuvre  Sociale renforcées dans six villes

1.3.2 Fédération des communes rurales constituée et intégrée dans l’AMBF

1.3.3 Capacités de services communaux renforcés

1.3.4 Capacités des élus locaux renforcées

1.3.5 Capacités des organisations de la société civile renforcées dans la gestion des affaires locales

1.3.6 Organisations féminines structurées et appuyées

1.41  Etude sur les niveaux et le contenu des cadres de concertation au niveau communal, inter communal et régional

1.4.2  Cadres de concertation outillés de manuels d’aide à la coordination** 


	· Capacités MOS renforcées

· Tableau de bord des acteurs de la ville

· Fédération des communes rurales constituées et représentées au sein du bureau AMBF

· Représentants de la Fédération des communes rurales formés

- services techniques et comptables renforcés

· 100 élus locaux (5 par communes rurales) formés

· Manuels de formation diffusés pour les communes rurales

· Responsables des organisations de la société civile formés en techniques de communication pour la gestion des services de base

· Organisations féminines formées et appuyées pour contribuer à la gestion des affaires publiques

· Documents de réflexion sur les niveaux de concertation

· Cadre stratégique de concertation/coordination

· Textes réglementaires sur les niveaux et les attributions des cadres de concertation

· Cadres de concertation opérationnels

· Pratiques de concertation capitalisées

· Nombre de rapports de recherche-action 
	MATD, 

AMBF

ONU-Habitat

PVNU

Communes Urbaines (Ouagadougou. Bobo-Dioulasso, Kaya,

Projet PDUB (Banque Mondiale)

SNV, etc.

MATD

AMBF

MEDEV


	20

20

20

20


	150

20

30

20

40

20

20

20

20


	170

30

40

30

50

10

10

20

20


	120

30

20

20

30

10

10

20

20


	40

20

10

10

20

20


	500

100

110

70

120

50

50

100

20

80



	1.5 Instruments de gestion du développement local et bonnes pratiques de gouvernance locale Capitalisés et diffusés 

1.6 Dialogue et partenariat renforcés entre les  Partenaires Techniques et  Financiers et le Gouvernement dans la mise en œuvre de la décentralisation 

1.7 Unité d’Appui-Conseil ADEPAC


	1.5.1  Six PLD élaborés par le PACGL transférés aux communes 

1.5.2  Pratiques de planification et de gestion de fonds locaux de développement capitalisées et diffusées

1.5.3  Mécanismes de financement décentralisé

1.5.4  Voyages d’échanges organisés

1.5.5  Thèmes de Recherche-action étudiés 

1.6.1 Processus de préparation des documents

1.6.2 Documents à présenter aux partenaires

1.6.3 Table ronde organisée

1.6.4 Mécanismes de suivi des résultats de la Table Ronde

1.7.1 Equipe UAC ADEPAC en place  et opérationnel
	- Transfert des six PLD aux autorités communales

· Guides de planification locale appropriés et diffusés

· Fiches de suivi des Plans Communaux de Développement

· Guide de planification inter communal

·  Approches et méthodes de travail MOS

· Bilan des mécanismes financiers de développement local

· Référentiel pour la gestion des fonds locaux de développement et de transferts financiers aux communes

· Nombre de personnes envoyées en voyage d’échanges et d’études

· Nombre de rapport de mission de voyages d’échanges

· Nombre de convention de recherche-action*** 

· Termes de référence pour le lancement des travaux techniques de la Table Ronde 

· Groupe de travail opérationnel

· Documents techniques réalisés (Plans d’action CSOMD, Stratégie Renforcement des capacités et financement décentralisé)

· Campagnes de sensibilisation effectuées

· Conférence Table Ronde organisée à Ouagadougou

·  Rapport de la conférence 

· Groupe PTF/Gouvernement pour le suivi des résultats de la Table Ronde

· Tableau de suivi des engagements 

· experts recrutés et affectés

· personnel d’appui recruté

· équipements et moyens de fonctionnement
	DGAT/DLR, MATD, AMBF

SP/ CNPDRD

Université Ouagadougou

PNGT2

UNOPS
PNUD, FENU

Consultants

ONG (Centre pour la Gouvernance Locale)

PDUD

Université Ouagadougou

MATD, DGEP, DGCCOP,

PTF,

AMBF

PNUD

MATD

PNUD

UNOPS
	60

10

20

20

10

80

80

71


	50

30

10

10
100

40

50

10

240
	30

20

10
140
	30

20

10
140
	30

20

10

140
	200

10

40

50

60

40

180

120

50

10

720

	Total sous-programme 1
	
	
	
	316
	790
	540
	475
	240
	2.361


* Un (1) millions de $ mobilisables auprès du PNGT 2 pour les investissements locaux


** le projet d’ U.E à travers le fonds commun pour les structures étatiques pourra contribuer à hauteur de 300.000 €

*** Il s’agit principalement avec l’UER Sciences Economiques et Gestion « Développement local et gestion des collectivités locales, l’ENAREF et l’ENAM

2. Sous-programme : Développement Local

	UNDAF
	Domaine de coopération : PROMOUVOIR LA BONNE GOUVERNANCE

Effet 4 : D’ici 2010 les quatre composantes de la Bonne Gouvernance sont renforcées dans le respect des droits humains 

	Effets escomptés CPAP
	La décentralisation et la participation des citoyens à la gestion locale sont renforcées

	Produits
	Produits escomptés du sous-programme
	Cibles et indicateurs de produits
	Partenaires
	Ressources indicatives par composantes du  PP (par an, en milliers de US$)

	
	
	
	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	Total

	2.1 Expérience du PAPNA  consolidée et appropriées par les acteurs locaux

2.2 Approches et outils du PRCCU pérennisés 

2.3  Appui aux Communes Rurales et aux initiatives communautaires (ACRIC))


	2.1.1   Investissements villageois et inter villageois réalisés

2.1.2  Mécanismes de gestion des fonds locaux de développement appropriés par les CIVGT

2.1.3  Savoir-faire de planification locale et de maîtrise d’ouvrage transféré aux communes rurales 

2.2.1  Transfert du système de suivi-évaluation aux services MOS avant le mois de novembre 2006 

2.2.2  Achèvement des travaux de certains micro-projets ;

2.2.3   Transfert des outils et documents de planification aux services municipaux concernés.

2.3.1 Plans Communaux de développement formulés et approuvés par les conseils communaux

2.3.2 Fonds de Développement Local mis en place

2.3.3 Infrastructures réalisées

Capacités des élus locaux renforcées
	· Nombre de micro-projets réalisés 

· Nombre de comités de gestion mis en place et formés

· Comités de gestion des fonds mis en place 

· Guides de gestion des fonds et manuels de procédures de passation des marchés locaux

· Nombre de séances de formation en direction des élus locaux

· Nombre de guides et manuels transférés aux communes rurales 

· Système de suivi-évaluation micro-projets

·  Personnel MOS formé

- Nombre de micro-projets gérés par les communautés

- Nombre d’outils et de référentiel transférés aux communes urbaines et aux associations de quartiers

· Atelier de validation des résultats de la formulation

·  Manuel d’opération du projet 

·  Equipe du projet en place

·  Plans Communaux de Développement

·  Elus locaux formés

·  Comités de gestion de fonds mis en place

·  Manuels de procédures de gestion des fonds élaborés

· Projets réalisés 

· Comités de gestion des infrastructures réalisées mis en place


	PNUD, FENU

Communes rurales,

MATD, Ministère de l’Agriculture

UNOPS,

Six Communes urbaines

MATD

AMBF

PNUD

Entreprises

Associations de quartiers

PNUD, FENU

DGCOOP, 

DGEP,

MATD, AMBF


	260

89


	110

70


	160
	160
	160


	370

100

550



	Total sous-programme 2
	
	
	
	349
	180
	160
	160
	160
	1.020

	Total PNUD

Total FENU

Total Général
	
	
	
	654
	960
	700
	635
	400
	3.360

2.000

5.360
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Annexe 1 : 
Termes de référence, du coordonnateur de l’Unité d’Appui Conseil D’ADEPAC

Annexe 2 :

Termes de référence de l’expert national  en planification locale

Annexe  3 :
Termes de référence de l’expert national  en gouvernance  urbaine

Annexe  4 :
Termes de référence du gestionnaire

Annexe  5 :
Termes de référence de la secrétaire - comptable

A1. Termes de référence du Coordonnateur de l’Unité d’Appui Conseil

Durée :



Un (1) an renouvelable

Lieu d'affectation :  Ouagadougou avec de nombreux déplacements en province

A. DESCRIPTION DES TACHES

Le coordonnateur du sous-programme ADEPAC aura pour principales tâches :

· Concevoir, mettre en place et suivre la mise en œuvre des plans annuels de travail  sur la base des produits pertinents du CPAP en étroite collaboration avec le PNUD, le Directeur National du projet et  les partenaires concernés et avec l’appui de l’équipe du projet ; 

· Assurer la gestion administrative et financière du projet conformément aux règles et procédures du PNUD ; 

· Mettre à la disposition de chaque structure intervenant dans le projet, les ressources nécessaires à la réalisation de  ses activités;

· Superviser les activités des autres experts du projet  et évaluer les performances du personnel de l’UAC du sous-programme  ADEPAC ;

· Elaborer et mettre en œuvre le plan de formation du personnel du projet, et des bénéficiaires du  projet ;

· Planifier, coordonner et superviser  les actions des partenaires et prestataires du projet chargés de la réalisation de certaines activités et vérifier la qualité de leurs prestations ;

· Planifier et coordonner  les missions des consultants nationaux et internationaux  du projet et en préparer les mandats détaillés, orienter leurs activités sur le terrain en fonction des TDR et      vérifier la qualité de leurs rapports et prestations ;

· Coordonner les activités avec le sous-programme Développement Local du programme DEPACIDEL ;
· Prendre les initiatives en temps opportun pour formaliser les conventions de partenariats avec certains partenaires en particulier la Banque Mondiale (PNGT 2 et Pôles Régionaux-PDUD), l’Union Européenne  (société civile), la coopération danoise (formation) et d’autres bailleurs de fonds ;

· Explorer dans le cadre du partenariat, tous les voies et moyens susceptibles de matérialiser la complémentarité des actions et des apports financiers ;

· Rechercher et formaliser les synergies avec d’autres projets pour faciliter la mise en œuvre du processus de décentralisation ;
· Etablir les rapports financiers trimestriels et les  rapports annuels d’avancement  et d’évaluation interne du projet selon les règles  et procédures du PNUD ;
· Appuyer la Direction Générale de Décentralisation dans sa mission de mise en œuvre du processus de décentralisation en initiant certaines activités liées à la préparation de certains textes juridiques d’application et d’organisation de la formation en direction des élus locaux,
· Appuyer le MATD à approfondir le Cadre Stratégique de mise en œuvre de la Décentralisation et l’élaboration du plan d’actions ;

· Aider le MATD à proposer des textes d’application et réglementaires pour faciliter la mise en  place des principaux organes et structures des communes et des régions ;

· Appuyer le MATD dans son travail d’adoption des nouveaux textes sur la décentralisation :

· Mobiliser les expertises nationales et internationales pour aider le gouvernement à organiser la table ronde sur la décentralisation et le développement local ;

· Mobiliser les expertises internes et externes au projet pour s’assurer de l’adoption et de la diffusion du nouveau guide de planification  locale ;

· Appuyer les communes rurales dans la constitution de leur fédération en vue de leur intégration dans l’AMBF ;

· Accompagner l’AMBF dans le processus de dynamisation des ses nouvelles structures et missions d’appui aux communes rurales et urbaines ;

· Documenter les bonnes pratiques de développement local et de gouvernance locale ;

· Assurer le suivi de l’exécution du projet sur le terrain et la production de document de réflexion ;

· Assurer toutes autres tâches concourant à la pleine réalisation des objectifs du projet.

A. Qualifications

· Diplôme universitaire en  socio-économie, géographie, avec une formation complémentaire en développement local et gestion des collectivités locales et une expérience confirmée en approche participative  et en approche de développement rural décentralisé. 

· Très bonne connaissance du français et connaissance pratique de l'anglais

· Aptitude à travailler en équipe, à animer une équipe de travail

· Capacités à dialoguer avec les ministères, les maires et les partenaires au développement 

· Au moins 10 années d'expérience professionnelle dans l'exécution de programmes de développement local et communal

· Capacités d’animation et de contacts avec les responsables économiques et politiques. 
· Maîtrise des  logiciels informatiques : traitement de texte Word, SIG, Access, Excel, internet, etc.,
A2. Termes de référence de l’expert national en planification locale

Durée :



Un (1) an renouvelable

Lieu d'affectation : Ouagadougou avec de nombreux déplacement en province

A. DESCRIPTION DES TACHES

Sous la supervision du  coordonnateur de l’Unité d’Appui Conseil du sous programme  ADEPAC et  en  concertation avec le Directeur Général de  la DGCL, l’expert en planification locale aura à assumer les tâches suivantes :

.      participer au choix des 15 départements où les PCD seront réalisées ;
· élaborer les termes de référence des principales études des  15 PCD :

· rédiger les termes de référence des sous-traitants pour la réalisation des PCD ;

· initier , coordonner et suivre toutes les activités liées à la réalisation des différents plans communaux de développement initiés par le programme ;

· mettre en place un dispositif interne et externe de suivi des activités des sous traitants  et assurer le suivi desdites activités;

· préparer et animer les rencontres de validation des PCD ;

· élaborer des rapports de synthèse du  processus de mise en place des plans communaux de développement ;
· aider les communes rurales  à mettre en place un dispositif de suivi des plans locaux de développement et proposer un ensemble d’indicateurs simples pour le suivi de leur PCD ;

· apprécier périodiquement les réalisations  de terrain et l'état d'avancement des activités de son domaine ainsi que celles des sous-traitants relevant de son domaine d’activité et s’assurer de la qualité des services rendus par les  différents prestataires de services ;

· S’assurer périodiquement de la nécessaire cohérence dans l'exécution des plans  communaux et inter communaux de développement ;

· capitaliser les outils et démarches initiés par les différentes expériences de terrain ;

· initier et suivre les tableaux de bord socio-économique.

A. Qualifications

· Diplôme universitaire en économie, option planification, avec une solide expérience  en planification locale et communale. 

· Au moins 10 années d'expérience professionnelle dans l'exécution de programmes de développement communautaire et communal.

· Capacités à dialoguer avec les communes et les services techniques les responsables  administratifs et coutumiers.

· Capacités d’animation et de  rédaction et de synthèse.

· Maîtrise des  logiciels informatiques : traitement de texte Word, SIG, Access, Excel, etc.,
A3.    Termes de référence de l’expert national en gouvernance urbaine

Durée :



Un (1) an renouvelable

Lieu d'affectation : Ouagadougou avec de nombreux déplacements en province

A. DESCRIPTION DES TACHES

L’expert en Gouvernance Urbaine et participation citoyenne, sous la responsabilité du Coordonnateur de l’Unité d’Appui-Conseil ADEPAC, travaillera dans les villes ciblées pour les aspects liés à certains instruments de planification urbaine et en milieu rural sur les questions touchant à la participation citoyenne dans la gestion des affaires locales. Plus précisément il aura les tâches suivantes :

· appuyer les services MOS à se doter d’outils et d’approches adaptés aux réalités des communes urbaines ciblées,

· organiser des sessions de formations en direction des principaux services communaux pour mieux intégrer les outils du MOS dans les méthodes de travail des communes,

· élaborer les termes de référence pour toute étude jugée utile au renforcement des capacités des communes,

· organiser des séminaires sur la notion de contrat de ville,

· initier et conduire le processus d’élaboration du contrat de ville, en étroite coordination avec le projet Pôles Régionaux (Banque Mondiale),

· appuyer la Direction de l’Urbanisme et de l’Habitat à se doter d’instruments cohérents en matière de planification urbaine de type participatif,

· accompagner certaines associations de quartiers dans leurs tâches de gestion de certains services urbains de proximité,

· sensibiliser les maires des principales villes ciblées sur la nécessité d’adopter des politiques municipales responsabilisant les quartiers dans la gestion et le suivi de certains services municipaux,

· appuyer les institutions nationales à développer des méthodes et approches participatives à mettre à la disposition des organisations de la société civile en lien avec la gestion des services urbains de base,

· coordonner les activités liées à la gouvernance urbaine avec le nouveau projet urbain de la Banque Mondiale,

· formaliser un accord de partenariat avec le nouveau projet de la Banque Mondiale sur les services MOS et le contrat de ville (à mettre en place dans une ville secondaire),

· élaborer et suivre des indicateurs pertinents concernant la gouvernance et la participation citoyenne.

C. Qualifications

· Diplôme universitaire : urbaniste, avec une formation complémentaire en sociologie.

· Capacités à dialoguer avec les ministères, les maires et les partenaires au développement 

· Au moins 10 années d'expérience professionnelle dans l'exécution de programmes de développement communal.

· Capacités d’animation et de contacts avec les responsables économiques et politiques. 
· Maîtrise des  logiciels informatiques : traitement de texte Word, SIG, Access, Excel, etc., Très bonne connaissance du français 

A4. Termes de référence du gestionnaire

Durée :



Un (1) an renouvelable

Lieu d’affectation :

Ouagadougou

A. DESCRIPTION DES TACHES

Sous la supervision du Chef de l’UAC et avec son appui, le Gestionnaire aura à fournir l’appui administratif, logistique et organisationnel nécessaire à la Direction du Projet afin de mener à bien le projet. A cet effet, il aura à s’acquitter des tâches suivantes :

· définition, élaboration et mise en œuvre des instruments de comptabilité et de gestion conformément aux principes généralement admis et appliqués et tenant compte des règles et procédures du  PNUD applicables à l’exécution nationale;

· concevoir et rendre fonctionnel un système de comptabilité analytique qui permettra la comparaison entre les coûts affectés à une activité et les bénéfices produits ;

· mise ne place d’une comptabilité-matière ;

· tenue régulière des documents comptables ;

· participation à l’élaboration et à l’exécution du budget du plan de travail annuel  du projet ;

· assistance au Coordonnateur National pour l’établissement des prévisions annuelles, trimestrielles et mensuelles ;

· production des états financiers et suivi du budget conformément aux plans annuels de travail;

· aide à la préparation des rapports financiers requis par le PNUD pour leur soumission à temps selon les dispositions prévues dans le document du projet ;

· calcul et paiement des salaires, perdiem et factures, etc. ;

· exécution des commandes et achats ;

· gestion administrative du personnel recruté au titre du projet, du parc automobile, du matériel de bureau , de l’équipement informatiques  et des fournitures de bureau ;

· tenue de l’inventaire du matériel ;
· exécution de tout autre tâche, chaque fois que ses compétences seront requises.

B. QUALIFICATION ET EXPERIENCES PROFESSIONNELLES 

· être titulaire d’un DUT (Finance-Comptabilité) ;

· avoir cinq (05) ans d’expérience professionnelle minimum dans le domaine de la gestion financière et de la comptabilité analytique de projet de développement ;

· avoir une expérience de la gestion des projets du système des Nations Unies serait un avantage ;

· avoir une maîtrise des  logiciels informatiques : traitement de texte Word,  Access, Excel, internet, etc.,
· avoir une expérience du logiciel ERP de people soft serait un avantage 
· avoir une parfaite connaissance de la langue française.

A5-Termes de référence  de la secrétaire comptable

Durée :



Un (1) an renouvelable

Lieu d’affectation :

Ouagadougou

A. DESCRIPTION DES TACHES

Sous la supervision du Chef de l’UAC et avec son appui, la secrétaire comptable aura à fournir l’appui administratif, logistique et organisationnel nécessaire à la Direction du Projet afin de mener à bien le projet. A cet effet, il aura à s’acquitter des tâches suivantes :

· réception et ventilation du courrier arrivée ;

· ventilation interne du courrier ;

· saisie de rapports techniques, financiers et comptables ;

· saisie, des lettres de commande, des marchés, des protocoles, des ordres de mission, lettres, note de service etc. ;

· classement hebdomadaire du courrier ;

· appui à l’organisation des ateliers ;

· tenue journalière de la caisse, du stock de carburant et fournitures ; 

· tenue du brouillard de banque et de caisse ;

· saisie journalière des pièces comptables ;

· classement et l’archivage des pièces comptables ;

· émission des chèques pour règlement ;

· réception des commandes de fournitures ;

· participation aux inventaires physiques ;

· exécution de toute autre tâche, chaque fois que ses compétences seront requises.

B. QUALIFICATION ET EXPERIENCES PROFESSIONNELLES 

· être titulaire d’un DUT (Secrétariat de Direction) ;

· avoir une expérience de cinq (05) ans dans le domaine de secrétariat, notamment au niveau des programmes/projets  

·  une bonne connaissance des procédures du Système des Nations Unies sera un atout ;

· être courtoise ;

· être apte à travailler sous pression ;

· avoir une bonne organisation ;

· avoir une bonne tenue ;

· avoir un esprit d’initiative ;

· avoir le sens élevé de l’accueil et des notions de protocole ;
· avoir une parfaite connaissance de la langue française ;

· avoir des notions en comptabilité ;

· avoir une maîtrise des  logiciels informatiques : traitement de texte Word,  Power Point, Excel, Internet, etc.
� Ouagadougou, Bobo-Dioulasso, Kaya, Koudougou, Banfora et Orodara.


� Le critère de mobilisation de la contrepartie financière de 10 % des populations n’est pas suffisant pour bénéficier de l’appui du PRCCU ; encore faut-il que le PRCCU puisse disposer des ressources financières suffisantes pour honorer ses engagements. Plusieurs micro-projets restent sans financement, malgré la disponibilité de la contrepartie financière des populations. Il aurait fallu que la programmation des micro-projets et la mobilisation de la contrepartie financière soient en rapport avec le budget disponible. 


� CNCPDRD : Bilan de la mise en œuvre de la Lettre de politique de développement rural décentralisé, Janvier 2006


PACGL : Etude sur les bonnes pratiques de développement local au Burkina Faso, Février 2005


� Pôles Régionaux de Développement transformés en Projet de Développement Urbain Décentralisé (PDUD) visant à préparer les communes urbaines à gérer leurs infrastructures. Ce projet  pour un montant de 10 millions $ touchera les villes moyennes, Ouagadougou et  Bobo Dioulasso.


� A l’origine la DGAT/DLR devait élaborer un Schéma Régional d’Aménagement du Territoire (SRAT) ; mais avec la réalisation du SNAT et l’avènement des Conseils Régionaux, l’option a été prise pour élaborer un Schéma Directeur de Développement Régional (SDDR) comme cadre de référence et de programmation des actions de développement au niveau régional. Ce type de document sera moins complexe et moins coûteux pour son élaboration (environ 100.000 $).  


� Le choix des communes pour l’élaboration du référentiel inter communal de développement tiendra compte de la pertinence de l’espace socio-économique et de la dynamique des acteurs locaux ainsi que des possibilités de partenariats pour les investissements structurants touchant un ensemble de communes contiguës.


� Le contrat-ville est un instrument de dialogue et de programmation pluriannuelle entre le Conseil Municipal et l’Etat. Il offre également des opportunités de dialogue entre les populations et les communes urbaines sur des projets de quartiers. Il se présente aussi comme un outil de rationalisation des investissements communaux et de réorganisation des services de base de la ville.  Au Burkina Faso, l’expérience de planification urbaine dans certaines villes n’a pas débouché sur des documents contractuels entre les communes et ses principaux partenaires (Etat et bailleurs de fonds) sur des projets structurants pour plusieurs années. Les démarches initiées par les MOS et le développement des mécanismes participatifs dans le choix de certains investissements urbains sont autant d’atout pour tester la notion de contrat-ville. La spécificité de ce type de contrat réside d’une part dans la diversité de diagnostics (technique, administratif, financier, etc.) et l’implication des populations dans des consultations élargies sur le développement de la ville et d’autre part la formalisation des choix arrêtés dans un contrat de ville liant à la fois l’Etat et la commune sur un plan de financement précis. Cette expérience est à initier avec le projet Pôles Régionaux (PDUD-Banque Mondiale) pour permettre la couverture de deux villes à titre pilote (chaque partenaire financera une ville une démarche méthodologique commune). 





� Sur la base du ratio de 5 $ par an et par habitant pour les subventions aux investissements locaux.


� Certaines études ont été engagées en particulier sur l’appui aux budgets des collectivités locales,  sur la conception d’un programme de renforcement des capacités des collectivités territoriales et l’élaboration du schéma directeur informatique du MATD.


� La  SNV a appuyé, entre 2002-2005, 20 communes urbaines dans le cadre de son programme de renforcement des capacités des communes urbaines du Burkina Faso en agissant sur la qualité de l’offre des services des communes. 


� Ouagadougou, Bobo-Dioulasso, Kaya, Koudougou, Banfora et Orodara
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